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 Union Européenne : les principales étapes
De la CECA à l’Acte Unique Européen : 1951−1990

• Traité de Paris le 18 avril 1951 : Communauté Economique du Charbon et de l’Acier

(CECA), l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas.

• Traité de Rome le 25 mars 1957 qui instaure la Communauté Economique Européenne

(ou Marché commun) :

� politique communautaire commune (politique agricole commune en 1962),

� union douanière en 1968.

• 1er janvier 1973 adhésion du Danemark, du Royaume-Uni et de l’Irlande.

• En 1974, les Chefs d’Etat et de Gouvernement des pays membres décident de se réunir

régulièrement en Conseil Européen.

• Le Système Monétaire Européen (SME) est créé le 13 mars 1979.

• 1ère élection du Parlement européen en juin 1979 (410 députés élus pour 5 ans).

• Adhésion de la Grèce le 1er janvier 1979.

• Adhésions de l’Espagne et du Portugal en 1986.

• Acte Unique Européen en février 1986 : marché unique sans frontières à partir du 1er

janvier 1993 pour la libre circulation des marchandises, des services et des capitaux.

• 5-7 décembre 1989 : mise en route des processus de libéralisation des transports aériens

et des télécommunications.
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 Du traité de Maastricht au Pacte de Stabilité : 1992−1996

• Traité de Maastricht le 7 février 1992 qui constitue le coup d’envoi de l’Union Economique

et Monétaire (UEM) avec à terme :

� une monnaie unique,

� une Banque Centrale Européenne (BCE) complètement irresponsable (la BCE n’a de

compte à rendre à aucune institution),

� politique monétaire commune libérale : 3% de déficit, sanctions économiques, ...

� pouvoirs plus étendus pour le Parlement européen, mais sans contrôle sur la BCE et

donc sur la politique monétaire (le libéralisme est imposé sans vote),

� création d’une politique étrangère et de sécurité commune, ainsi que d’une coopération

dans les affaires judiciaires et de sécurité interne,

� création de la citoyenneté européenne en plus de la citoyenneté nationale.

• Entrée en vigueur du Marché Unique le 1er janvier 1993 : libéralisation des activités ban-

caires des capitaux, des marchandises et des services.

• Adhésions de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède le 1er janvier 1995.

• La convention de Schengen entre en vigueur en mars 1995 :

� à l’origine, accords signés en 1985 entre l’Allemangne, la Belgique, la France, le

Luxembourg et les Pays-Bas,

� 13 Etats de l’UE (sauf le Royaume-Uni et l’Irlande) plus l’Islande et la Norvège,

� flicage généralisé et incontrôlé (fichier SIG : système d’information Schengen),

� politique commune en matière d’immigration : visas, droit d’asile, ...
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 • Pacte de stabilité en décembre 1996 à Dublin (mise en œuvre de la politique d’austérité

monétaire prévue par le traité de Maastricht (Allemagne et France condamnées, 13/07/2004)) :

� engagements des Etats de l’Union Européenne :

→ déficit budgétaire inférieur à 3 % du PIB,

→ réduction du déficit budgétaire de 0,75 % du PIB chaque année,

→ dette publique inférieure à 60 % du PIB,

→ inflation faible (ou nulle),

� engagements de la Commission Européenne :

→ contrôle du déficit des budgets nationaux,

→ proposition de mesures et de sanctions en cas de déficit supérieur à 3 %,

� engagements du Conseil des ministres de l’UE :

→ application des sanctions proposées par la Commission Européenne.

• Zone Euro créée en 1999 :

� 12 pays de l’Union Européenne qui ont adopté l’euro comme monnaie unique et où

s’appliquent les critères du pacte de stabilité :

→ Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Grèce (adhésion en

2001), Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et Portugal,

� 3 pays qui ont refusé d’y adhérer : Danemark, Royaume-Uni et Suède,

� 10 pays membres de l’Union Européenne au 1er mai 2004 qui espèrent y adhérer :

Chypre, Estonie (adhésion en cours), Hongrie, Lettonie (adhésion en cours), Lituanie

(adhésion en cours), Malte, Pologne, Slovaquie et Slovénie et Tchéquie.
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 Du traité d’Amsterdam au traité de Nice : 1997−2004

• Traité d’Amsterdam le 2 octobre 1997 qui reprend celui de Maastricht en intégrant :

� un “volet social” : la politique sociale des gouvernements passe officiellement sous

la surveillance de la Commission Européenne,

� des mesures anti-immigration : politique commune en matière d’immigration (déli-

vrance des visas, remise en cause du droit d’asile, flicage généralisé, ...).

• Création de la monnaie unique (euro) le 1er janvier 1999 (mise en œuvre du traité de

Maastricht).

• Création de la Banque Centrale Européenne (BCE) le 1er janvier 1999 (mise en œuvre

du traité de Maastricht).

• 1er janvier 1999 : l’OTAN devient le vecteur principal de la politique européenne de

défense (mise en œuvre du traité de Maastricht).

• Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne : adoptée à Nice le 18 décembre

2000 et intégrée dans la partie II du traité constitutionnel (remplace la Charte Sociale

Européenne, signée à Turin le 18 octobre 1961, et la Charte Communautaire des Droits

Sociaux Fondamentaux des Travailleurs de 1989, reconnues dans les traités antérieurs).

• Traité de Nice le 11 juillet 2001 :

� fonctionnement des institutions européennes,

� élargissement (de 15 à 25 pays).

• Adhésions de 10 pays au 1er mai 2004 : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie,

Malte, Pologne, Slovaquie et Slovénie et Tchéquie.
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 Calendrier du traité constitutionnel
• 15 décembre 2001 : le Conseil des ministres de l’Union Européenne crée une Convention

Europénne, présidée par Giscard.

• 21 juin 2003 : adoption par les 25 chefs d’Etat et de gouvernement du projet de “Traité

établissant une Constitution pour l’Europe”, établi par la Convention Europénne, comme

base de discussion.

• 18 juin 2004 : adoption par les 25 chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union Eu-

ropéenne du Traité établissant une Constitution pour l’Europe, après quelques modifi-

cations (texte actuel).

• 29 octobre 2004 : signature, à Rome, du Traité établissant une Constitution pour l’Europe.

• 2005 et 2006 : ratification par les Etats membres :

� référendum (ou référendum consultatif et vote du Parlement) → 10 pays : Danemark,

Espagne, France, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni

et Tchéquie,

� vote du Parlement → 15 pays : Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Estonie, Fin-

lande, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie, Lituanie, Malte, Slovaquie, Slovénie et Suède.

• 26 novembre 2006 : entrée en vigueur du traité, sinon 2 mois après la dernière ratification

(art IV-447). “Si à l’issue d’un délai de deux ans à compter de la signature du traité

(...), les quatre cinquièmes des Etats membres (soit 20) ont ratifié ledit traité (...), le

Conseil européen se saisit de la question” (addendum 2-A-30).
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 Organisation du traité constitutionnel
• Partie I : définition et objectifs de l’Union (art I-1 à I-60)

� compétences de l’Union Européenne (exclusives, partagées ou complémentaires),

� institutions de l’Union Européenne : prédominance politique et irresponsabilité de la

Banque Centrale Européenne (libéralisme comme choix a priori),

� budget de l’Union Européenne.

• Partie II : droits fondamentaux au sein de l’Union (art II-61 à II-114)

� intégration de la “Charte des Droits Fondamentaux de l’Union”,

� dispositions plus ou moins généreuses, mais souvent annulées par les parties I et III

(application du principe : “si ça fait plaisir et que ça ne mange pas de pain ...”).

• Partie III : les politiques et le fonctionnement de l’Union (art III-115 à III-436)

� priorité au marché intérieur : libre circulation des marchandises et des capitaux,

� politique libérale,

� politiques sociale, environnementale, culturelle, policière, judiciaire ...

• Partie IV : dispositions générales et finales (art IV-437 à IV-448)

� abrogation et intégration des traités antérieurs,

� procédures de révision du traité : ordinaires ou simplifiées (impossibilité de révision

dans les faits).
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 Institutions de la future Union Européenne
• La Commission (véritable centre du pouvoir) :

� élabore les propositions de lois,

� surveille (avec la Cour de justice) l’application du droit européen,

� exécute le budget de l’Union Européenne,

� gère et coordonne la politique de l’Union Européenne,

� représente l’Union Européenne sur la scène internationale.

• Le Parlement (732 députés élus pour 5 ans, rôle de “contrôle de conformité”) :

� n’élabore pas les propositions de lois (monopole de la Commission),

� vote les lois européennes et adopte le budget avec le Conseil des ministres,

� peut censurer la Commission.

• Le Conseil des ministres (lieu des “tractations” → majorité qualifiée ou unanimité) :

� adopte les lois européennes et approuve le budget avec le Parlement,

� coordoonne la politique économique des Etats membres,

� coordoonne la coopération policière et judiciaire,

� définit la politique étrangère et de sécurité commune (PESC),

� conclut les accords internationaux.

• Le Conseil européen :

� définit les grandes orientations de l’Union Européenne,

� propose un candidat à la présidence de l’Union Européenne.
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 Traité versus constitution

Le titre du traité constitutionnel est ambigu : “Traité établissant une Consti-

tution pour l’Europe”.

Constitution : texte qui fixe un cadre et des règles de fonctionnement où

peuvent être menées des politiques contradictoires.

Traité établissant une Constitution pour l’Europe : texte qui vise à sanc-

tuariser les politiques libérales en :

• incorporant l’ensemble du corpus libéral,

• fixant avec précision le contenu des politiques monétaires, économiques et

sociales qui s’imposent à tous sans débat,

• verrouillant la révision du traité par la règle de l’unanimité.

Il ne s’agit donc pas d’une constitution, mais d’un traité
dont l’adjectif “constitutionnel” vise à le pérenniser.
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 Il s’agit d’un texte où des institutions non élues (la Com-
mission et le Conseil des ministres) exproprient les ma-
jorités politiques et sociales de leur volonté.

Résumé du caractère démocratique de la construction européenne, surtout depuis

l’officialisation de son virage libéral en 1986 avec l’Acte Unique Européen :

“Les discussions menées au niveau européen permettent
d’éviter les pressions directes des cycles électoraux na-
tionaux.”

(Aveu de Romano Prodi lors de son investiture par le Parlement européen en 1999 à

Strasbourg.)
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 Prises de décisions et compétences
Prises de décision : majorité simple ou qualifiée, unanimité
• Majorité simple : modalité de prise de décision du Parlement et du Conseil des ministres.

• Majorité qualifiée : modalité de prise de décision du Conseil des ministres (art I-25) :

55 % des membres du Conseil représentant au moins 15 Etats membres réunissant 65 %

de la population. Lorsque le Conseil statue sur une proposition de la Commission ou du

ministre des affaires étrangères, il faut en plus 72 % des membres du Conseil.

• Unanimité : modalité de prise de décision du Conseil des ministres permettant notam-

ment de verrouiller la politique ultra libérale :

� dérogation à la libre circulation des capitaux (art III-157-3),

� mesures ficales “pour se protéger” du dumping social ou fiscal (art III-158-4, III-171),

� révision du traité (art IV-443-3, art IV-444-3 et art IV-445-2).

L’essentiel des pouvoirs est partagé par la Commission, le Conseil des ministres, la Banque

Centrale Européenne et la Cour de justice européenne −→ institutions non élues.

Le Parlement a un rôle secondaire devant la Commission et le Conseil des ministres :
• pas d’initiative pour proposer des lois (monopole de la Commission, art I-26-2 et I-34-2),

• ne vote pas l’impôt et ne peut pas choisir les recettes (unanimité au Conseil, art I-54),

• ne peut pas décider de l’affectation des dépenses (sous le contrôle du Conseil, art III-404),

• rôle de contrôle de conformité.
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 Compétences exclusives, partagées ou complémentaires

• Compétences exclusives (art I-12 et I-13) :

� seule l’Union Européenne peut légiférer et adopter des actes juridiques contraignants,

� union douanière, concurrence, politique monétaire pour les Etats qui ont adopté

l’euro, conservation des ressources biologiques de la mer, politique commerciale.

• Compétences partagées (art I-12 et I-14) :

� les Etats membres ne peuvent légiférer que si l’Union Européenne a décidé de ne pas

exercer sa compétence (partage à sens unique !),

� marché intérieur, certains aspects de la politique sociale, cohésion économique, so-

ciale et territoriale, agriculture et pêche, environnement, protection des consomma-

teurs, transports, énergie, espace de liberté, de sécurité et de justice, certains aspects

de santé publique.

• Compétences complémentaires (art I-12 et I-16) :

� l’Union Européenne peut mener des actions en appui ou en complément avec celles

des Etats membres,

� protection de la santé, industrie, culture, tourisme, éducation et formation profes-

sionnelle, protection civile, coopération administrative.

• Les compétences en matière de politique étrangère et de sécurité commune (PESC) (art

I-16) et de coordination des politiques économiques (art I-15) sont mentionnées à part,

mais considérées comme des compétences exclusives de l’Union Européenne.
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 Un pouvoir coercitif pour imposer une politique libérale :

• Concernant les compétences partagées, la marge de manœuvre des Etats

est très étroite car ces compétences dépendent du bon vouloir de la Com-

mission qui exerce un rôle de gendarme du libéralisme dans des domaines

comme l’énergie, les transports, le marché intérieur, la politique sociale et

l’agriculture.

• De plus, la coordination des politiques économiques et d’emploi (art I-12-3),

dont les lignes directrices sont définies par l’Union (art I-15-2), s’effectue

selon les modalités prévues dans la partie III du traité (art I-15-2), par-

tie affirmant le libéralisme sans contrainte comme principe fondateur de

l’Union.

• Principe de flexibilité : (art I-18) le Conseil des ministres peut aller au-

delà des pouvoirs prévus par le traité afin d’atteindre les objectifs politiques

(ultra-libéralisme) définis dans la partie III du traité.
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 Sanctuarisation des politiques ultra libérales

Le traité constitutionnel repose sur quatre piliers considérés comme
inviolables et inamovibles :

• libre circulation des capitaux sans harmonisation fiscale,

• concurrence “libre et non faussée” avec ouverture obli-

gatoire de tous les services publics et de toutes les en-

treprises publiques à la concurrence,

• critères de convergence visant à réduire les dépenses

sociales et publiques,

• monétarisme imposé via une Banque Centrale Européen-

ne indépendante et irresponsable.

Tout le reste, droits économiques et sociaux, politiques sociales,
économiques et culturelles, etc, est soumis à ces quatre piliers.
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 Libre circulation des capitaux
Il s’agit d’un principe pour la future Union Européenne (art III-156) :

“les restrictions aux mouvements de capitaux sont
interdites”
qui est réaffirmé dans le préambule de la partie II consacrée à la “Charte des Droits Fonda-

mentaux de l’Union”, ce qui montre la prédominance de ce principe sur ces droits.

Au regard de ce principe intangible, l’évocation non contraignante (art I-3) stipulant que :

“L’Union œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance économi-

que équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement

compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protec-

tion et d’amélioration de la qualité de l’environnement”

est un vœu pieux.

L’article III-130-2 stipule que (partie III sur les politiques et le fonctionnement de l’Union)

“le marché intérieur comporte un espace sans
frontières intérieures dans lequel la libre circu-
lation, des personnes, des services, des marchan-
dises et des capitaux est assurée selon les dispo-
sitions de la Constitution”.
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 Ce principe interdit toute politique visant à :
• financer des mesures sociales ou autres à partir d’une taxation des capitaux (type taxe

Tobin),

• s’opposer aux délocalisations sans mettre en œuvre une politique de dumping fiscal ou

social,

• ne pas faire reposer sur les seuls salaires le financement des retraites ou de l’indemnisation

du chômage.
Toute dérogation au principe de la libre circulation des capitaux est ren-
due impossible par l’article III-157-3 qui stipule que cette dérogation
requiert l’unanimité. Elle doit être temporaire (art III-130-4).

Un pays s’y oppose et c’est réglé.

La clause “à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et

réglementaires des Etats membres” figure 12 fois dans le traité.

Toute harmonisation fiscale est conditionnée à la libre circulation des capitaux et à la

concurrence “libre et non faussée”, ainsi qu’à la règle de l’unanimité (art III-171) :

“Une loi ou une loi-cadre européenne du Conseil établit les mesures touchant à l’harmonisation

des législations relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires, aux droits d’accises et autres impôts

indirects pour autant que cette harmonisation soit nécessaire pour assurer l’établisse-

ment ou le fonctionnement du marché intérieur et éviter les distorsions de concur-

rence. Le Conseil statue à l’unanimité après consultation du Parlement européen et du

Comité économique et social.”
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 Les mesures fiscales sur la circulation des capitaux et les délocalisations sont quasiment

impossibles car soumises à la règle de l’unanimité comme le stipule l’article III-158-4 :

“En l’absence d’une loi ou d’une loi-cadre européenne prévue
à l’article III-157, paragraphe 3, la Commission, ou, en
l’absence d’une décision de la Commission dans un délai de
trois mois à compter de la demande de l’Etat membre con-
cerné, le Conseil peut adopter une décision européenne dis-
posant que les mesures fiscales restrictives prises par un
Etat membre à l’égard d’un ou de plusieurs pays tiers sont
réputées conformes à la Constitution, pour autant qu’elles
soient justifiées au regard de l’un des objectifs de l’Union
et compatibles avec le bon fonctionnement du marché
intérieur. Le Conseil statue à l’unanimité sur demande
d’un Etat membre”.

Maintien des paradis fiscaux dans l’Union européenne

Dans l’article IV-440-6, des dérogations concernant le “champ d’application territoriale”

du traité constitutionnel prévoient le maintien de paradis fiscaux dans l’Union Européenne

(̂ıles Féroé, ı̂le de Man, ı̂les anglo-normandes, ...) en renvoyant aux protocoles annexés 8

et 9 (voir addendum 1-A-8 et I-A-9).
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 Concurrence “libre et non faussée”

L’article art I-3-2 définissant les objectifs de l’Union affirme que

“l’Union offre à ses citoyennes et à ses citoyens
un espace de liberté, de sécurité et de justice sans
frontières intérieures, et un marché intérieur où
la concurrence est libre et non faussée.”
Il s’agit de mettre le capitalisme hors de portée du législateur et de
soustraire l’économie à la responsabilité du politique.

La politique sociale (art III-209) est soumise à cet impératif car “l’Union et les Etats membres

agissent en tenant compte de la diversité des pratiques nationales, en particulier dans le do-

maine des relations conventionnelles, ainsi que de la nécessité de maintenir la compéti-

tivité de l’économie de l’Union”.

Ce dogme de la concurrence “libre et non faussée” est une arme
contre les services publics et la protection sociale (retraites, sécurité
sociale, indemnisation du chômage).

Les fonds de pensions et les assurances privées sont la règle, tandis que les caisses de

retraite, la sécurité sociale et les mutuelles sont des exceptions encadrées.
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 Monétarisme imposé via la Banque Centrale Européenne
Le cadre de la politique économique et monétaire de l’Union est défini ainsi (art III-177) :

“Aux fins énoncées à l’article I-3, l’action des Etats membres et de
l’Union comporte, dans les conditions prévues par la Constitution,
l’instauration d’une politique économique fondée sur l’étroite coordi-
nation des politiques économiques des Etats membres, sur le marché
intérieur et sur la définition d’objectifs communs, et conduite confor-
mément au respect du principe d’une économie de marché ouverte où
la concurrence est libre.”

“Parallèlement, dans les conditions et selon les procédures prévues
par la Constitution, cette action comporte une monnaie unique, l’euro,
ainsi que la définition et la conduite d’une politique monétaire et d’une
politique de change uniques dont l’objectif principal est de maintenir
la stabilité des prix et, sans préjudice de cet objectif, de soutenir les
politiques économiques générales dans l’Union, conformément au prin-
cipe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre.”

“Cette action des Etats membres et de l’Union implique le respect
des principes directeurs suivants: prix stables, finances publiques et
conditions monétaires saines et balance des paiements stable.”

Voir les critères de convergence : article III-198 et addendum 1, protocole 11.
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 Le bras armé de cette politique centrée uniquement sur des objectifs financiers
est la Banque Centrale Européenne (définie à l’article I-30) qui coordonne le
Système Européen de Banques Centrales dont les objectifs sont clairement fixés
(art III-185-1) :

“L’objectif principal du Système Européen de Banques Cen-
trales est de maintenir la stabilité des prix. Sans préjudice
de cet objectif, le Système Européen de Banques Centrales
apporte son soutien aux politiques économiques générales
dans l’Union, pour contribuer à la réalisation des objectifs
de celle-ci, tels que définis à l’article I-3. Le Système Eu-
ropéen de Banques Centrales agit conformément au princi-
pe d’une économie de marché ouverte où la concurrence
est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources
et en respectant les principes fixés à l’article III-177.”
De plus, l’article III-187-1 stipule qu’“il est interdit à la BCE et aux banques
centrales des Etats membres, d’accorder des découverts ou tout autre
type de crédit aux institutions, organes ou organismes de l’Union, aux
administrations centrales, aux autorités régionales ou locales, aux autres
autorités publiques, aux autres organismes ou entreprises publics des
Etats membres.”

index.html


24/55

P �
i ?



22
33
3M
L2
3
2

 Ainsi, contrairement aux affirmations non contraignantes qui

émaillent le texte, les priorités politiques ne sont ni l’emploi, ni le

social, ni la formation, ni l’environnement, mais une politique

monétaire dont l’objectif principal est la stabilité des prix

dans le cadre d’une concurrence libre et non faussée.

Traduction de stabilité des prix → modération salariale.

Le pacte de stabilité instauré par le traité de Maastricht

est repris par le 3ème alinea de l’article III-177 qui stipule que

“l’action des Etats membres et de l’Union implique le

respect des principes directeurs suivants : prix stables,

finances publiques et conditions monétaires saines et ba-

lance des paiements stable”, ainsi que par les articles III-183

et III-184 qui organisent les sanctions en cas de “déficit excessif”.
Pas de déficit −→ baisse des investissements à long terme (équipements et infrastructures).
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 Le traité interdit tout gouvernement économique en imposant une indépendance totale le la

Banque Centrale Européenne, et donc une irresponsabilité totale, exempte de tout contrôle

démocratique (art III-188) :

“Dans l’exercice des pouvoirs et dans l’accomplissement
des missions et des devoirs qui leur ont été conférés par la
Constitution et les statuts du Système Européen de Ban-
ques Centrales et de la Banque Centrale Européenne, ni
la Banque Centrale Européenne, ni une banque centrale
nationale, ni un membre quelconque de leurs organes de
décision ne peuvent solliciter ni accepter des instructions
des institutions, organes ou organismes de l’Union, des
gouvernements des Etats membres ou de tout autre orga-
nisme. Les institutions, organes ou organismes de l’Union
ainsi que les gouvernements des Etats membres s’engagent
à respecter ce principe et à ne pas chercher à influencer
les membres des organes de décision de la Banque Cen-
trale Européenne ou des banques centrales nationales dans
l’accomplissement de leurs missions.”
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 Reprenant le traité de Maastricht, cette volonté de “constitutionnaliser”

l’indépendance d’une Banque Centrale est une première mondiale : personne

ne peut la sanctionner et ne peut la contrôler ... par contre, elle a

un pouvoir unilatéral d’imposer sa politique aux Etats, de réduire les

impôts, de réduire l’indemnisation du chômage, et avec un pouvoir de sanc-

tion fort : agir sur les taux d’intérêts.

Aux Etats-Unis, la Réserve Fédérale a pour mission de défendre à la fois la

valeur de la monnaie et la croissance économique, le Congrès ayant l’occasion

de menacer la Réserve Fédérale sur la modification de son statut, parce qu’elle

n’est pas dans la constitution américaine.

La Banque Centrale Européenne pourra ainsi poursuivre grâce à ce traité son

combat, qui est idéologique, sur l’endettement zéro des Etats, poussant à

privatiser les services publics, à renoncer aux politiques budgétaires

et à renoncer aux dépenses d’investissement public.
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 La Banque Centrale Européenne n’a donc qu’une seule mission : main-

tenir la valeur de l’euro et donc un cours élevé de la monnaie eu-

ropéenne par rapport aux autres monnaies et en particulier par rapport

au dollar.

Les conséquences sociales de cette mission unique de la Banque Centrale Eu-

ropéenne sont catastrophiques pour les salariés, mais particulièrement bénéfiques

pour les détenteurs de capitaux, car il n’y a que deux façons de pouvoir vendre

ses produits à l’étranger :

• soit modifier le taux de change de sa monnaie pour rendre ses produits

moins chers,

• soit baisser les coûts de production en s’attaquant aux salaires et aux con-

ditions de travail.

La mission unique de la Banque Centrale Européenne ne laisse ouverte que

cette deuxième option, ce qui a pour conséquence :

• toutes les législations sociales européennes sont revues à la baisse,

• la part des salaires dans les richesses créées par les entreprises diminue

chaque année.
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 Réintroduction de l’Accord Multilatéral d’Investissement

Le projet (de l’OMC) d’Accord Multilatéral sur l’Investissement (AMI) dont l’objectif était

de “réduire ou éliminer les restrictions aux investissements étrangers directs” afin de

permettre aux investisseurs d’ignorer les lois du pays où ils allaient opérer a été annulé suite

à une mobilisation internationale (1997-1998).

L’AMI est inscrit dans le traité dans des termes identiques :

• “l’Union contribue ... à la suppression progressive des restrictions aux investisse-

ments étrangers directs” (art III-314),

• “encourag(e) l’intégration de tous les pays dans l’économie mondiale, y compris

par la suppression progressive des obstacles au commerce international” (art III-

292-2-e),

• “la politique commerciale commune est fondée sur des principes uniformes, no-

tamment en ce qui concerne les modifications tarifaires, la conclusion d’accords

tarifaires et commerciaux relatifs aux échanges de marchandises et de services, et

les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle, les investissements étran-

gers directs, l’uniformisation des mesures de libéralisation, la politique d’exporta-

tion, ainsi que les mesures de défense commerciale, dont celles à prendre en cas

de dumping et de subventions” (art III-315).

Le traité est incompatible avec les positions “altermondialistes”.
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 Une attaque en règle contre les services publics

Une place minimaliste pour les services publics

La notion de service public n’est pas présente dans la partie I du
traité relative à la définition et aux objectifs de l’Union Européenne
(voir les articles I-2 sur les “valeurs de l’Union” et I-3 sur les “ob-
jectifs de l’Union”).

La notion de service public n’apparâıt que dans les parties II
(Charte des Droits Fondamentaux de l’Union), article II-96, et III
(les politiques et le fonctionnement de l’Union), articles III-122,
III-166 et III-167, sous la forme réductrice de service d’intérêt
économique général (SIEG).

Il s’agit d’un recul par rapport au traité de Nice qui avait inscrit
les services publics dans les “valeurs communes de l’Union” à
l’article 16, sous le nom de services d’intérêt économique général
(il ne faut pas trop demander ...).
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 Les services publics sont réduits à des services d’intérêt

économique général (SIEG)
Les SIEG sont définis par l’article III-122 :

“Sans préjudice des articles I-5, III-166, III-167 et III-238,
et eu égard à la place qu’occupent les services d’intérêt
économique général en tant que services auxquels tous
dans l’Union attribuent une valeur ainsi qu’au rôle qu’ils
jouent dans la promotion de sa cohésion sociale et ter-
ritoriale, l’Union et ses Etats membres, chacun dans les
limites de leurs compétences respectives et dans les li-
mites du champ d’application de la Constitution, veillent
à ce que ces services fonctionnent sur la base de principes
et dans des conditions, notamment économiques et fi-
nancières, qui leur permettent d’accomplir leurs missions.
La loi européenne définit ces principes et ces conditions,
sans préjudice de la compétence qu’ont les Etats mem-
bres, dans le respect de la Constitution, de fournir, de
faire exécuter et de financer ces services.”
L’application de cet article est bordée par l’expression “sans préjudice des articles I-5, III-

166, III-167 et III-238” qui réaffirment la primauté de la concurrence “libre et non faussée”.
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 Les SEIG sont vus comme des “dérogations tolérables”, dont “l’usage ne doit pas être

abusif” et qui sont “soumis aux règles de la concurrence”.

L’article III-166-2 stipule que les SEIG sont soumis “aux règles de concurrence” :

“Les entreprises chargées de la gestion de SEIG ou présen-
tantlecaractèred’unmonopolefiscalsont soumisesauxdispo-
sitions de la Constitution, notamment aux règles de concur-
rence ... Le développement des échanges ne doit pas être
affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de l’Union.”
L’article III-167-1 stipule que, “sauf dérogations”, les aides des Etats membres aux SEIG

“sont incompatibles avec le marché intérieur” si elles “faussent ou menacent de fausser la

concurrence” et donc interdites :

“Sauf dérogations prévues par la Constitution, sont incom-
patibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles
affectent les échanges entre Etats membres, les aides accor-
dées par les Etats membres ou au moyen de ressources
d’Etat sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui
menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines
entreprises ou certaines productions.”
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 Services d’intérêt économique général versus services publics

Dans l’item 9 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, intégré dans la cons-

titution française, il est écrit : “Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou

acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit

devenir la propriété de la collectivité”.

La notion de services publics n’existe pas dans le traité constitutionnel. Seuls sont évoqués

les services d’intérêt économique général (SIEG), définis dans le traité d’Amsterdam

comme des “services de nature économique que les Etats membres ou la Commission

soumettent à des obligations spécifiques de service public”.

La notion de service public implique :

• un droit d’accès égal pour tous à des biens et services fondamentaux,

• la priorité à la satisfaction des besoins des populations,

• l’idée que ces services soient rendus par la puissance publique elle-même,

• un coût mutualisé par la collectivité afin de permettre à tous d’y accéder.

La notion de SEIG :

• relève d’une dérogation à la concurrence, érigée en règle indépassable pour l’organisation

économique de la société,

• implique la rentabilité financière, une existence conditionnée par la défaillance du marché

et le respect des règles de la concurrence.
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 L’introduction de la notion de SEIG en lieu et place des services
publics pose un problème de choix de société :

• le traité limite le rôle des Etats à leurs fonctions régaliennes :
“(l’Union) respecte les fonctions essentielles de l’Etat,
notamment celles qui ont pour objet d’assurer son intégrité
territoriale, de maintenir l’ordre public et de sauvegarder la
sécurité nationale” (art I-5-1),

• l’intérêt économique général n’est pas l’intérêt général,

• l’économie de marché ne garantit ni l’égalité des droits,
ni l’égalité d’accès et de traitement, ni la cohésion so-
ciale,

• seuls les pouvoirs publics, issus du suffrage universel,
peuvent prétendre représenter l’intérêt général et sont
dès lors investis du devoir de le satisfaire,

• le marché, exclusivement animé par la recherche de la
rentabilité et du profit, en est incapable.
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 Privatisation des services publics
Les articles III-146 et III-147 prévoient la liste des services dont la privatisation est

obligatoire, tandis que l’article III-148 stipule que l’avenir de tous les services publics

est dans leur privatisation :

“Les Etats membres s’efforcent de procéder à la libéralisation des ser-
vices au-delà de la mesure qui est obligatoire en vertu de la loi-cadre
européenne adoptée en application de l’article III-147, paragraphe 1, si
leur situation économique générale et la situation du secteur intéressé
le leur permettent.”

L’article III-144 confirme la primauté de la concurrence vis-à-vis des SEIG en considérant ces

derniers comme une restriction à la concurrence.

“Dans le cadre de la présente sous-section, les restrictions à la libre
prestation des services à l’intérieur de l’Union sont interdites à l’égard
des ressortissants des Etats membres établis dans un Etat membre
autre que celui du destinataire de la prestation.”

“Sont interdits tous accords entre entreprises ... susceptibles ... de fausser le jeu de

la concurrence” (art III-161-1) : ce sont les monopoles de service public qui sont visés.

Les exceptions doivent respecter la “libre concurrence” (art III-161-3). Après l’entrée en

vigueur des règlements européens, la France ne pourrait plus nationaliser les situations

de monopole (art III-164).
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 Directive Bolkestein “relative aux services dans le marché

intérieur”
En attendant la loi européenne, prévue à l’article III-122, qui définira les SEIG dans un avenir

indéterminé, la Commission Européenne est passée à l’offensive pour accélérer la privatisation

des services publics en pondant le 13/01/2004 une directive (dite Bolkestein, commissaire

au marché intérieur dans la Commission Prodi) actuellement à l’état de proposition.

Cette directive se veut destinée à combattre d’éventuelles exigences discriminatoires qui

auraient été formulées à la seule fin de protéger un marché national et à libérer l’Europe des

“entraves administratives et autres qui empêchent l’achèvement du marché intérieur”.

Elle impose, dans les faits, une étroite limitation à la capacité des Etats de continuer

à réguler le marché des services dans l’intérêt des consommateurs et des salariés

(droit du travail, conventions collectives, protection sociale, services de santé, normes

environnementales, protection des consommateurs, ...).

Elle introduit le “principe du pays d’origine” (art 16 à 19) qui stipule qu’un prestataire

est soumis à la loi de son pays d’origine et pas à celle du pays où il agit, notamment

pour le droit du travail, les conventions collectives, la protection sociale, les services de santé,

les normes de sécurité et les normes environnementales.

Principe du pays d’origine : “l’Etat membre d’origine est chargé du contrôle du presta-

taire et des services qu’il fournit, y compris lorsqu’il fournit ses services dans un autre

Etat membre” (art 16-2).
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 A titre d’exemple, le pays destinataire du service ne pourrait pas imposer des “exigences

affectant l’utilisation d’équipements qui font partie intégrante de la prestation de son service”

(art 16-3-h). Les incidences sur les normes de sécurité et environnementales sont claires.

Il s’agit de la légalisation d’un pavillon de complaisance pour les employeurs :

Le travailleur détaché ne bénéficie que du “noyau dur de règles minimales impératives

concernant les conditions de travail”, notamment les salaires minima et la durée maximale

de travail.

La directive proposée interdit aux pouvoirs publics du pays dans lequel du personnel est

détaché d’exiger de l’employeur et de son personnel détaché de soumettre ses activités à

autorisation et à enregistrement, de disposer d’un représentant sur son territoire et de tenir

des documents sociaux à la disposition des autorités du pays d’accueil (art 24).

Il s’agit de favoriser la législation sociale la moins-disante.

Une circulaire anti-démocratique :

Une remise en cause de la démocratie locale et régionale : Dans une note de présen-

tation d’un rapport à l’origine de la proposition de directive (document IP/02/1180 du 31

juillet 2002) figure, parmi les obstacles qui pénaliseraient les services, “le pouvoir

discrétionnaire des autorités locales”.

Un gouvernement des juges :

Pour justifier la pertinence des dispositions qu’elle contient, la directive s’appuie sur la

jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés Européennes. Or, c’est le

législateur qui fait la loi qui dit le droit. Le magistrat l’applique.
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 Une définition très large des services qui inclut les services publics :

“La notion de service recouvre toute activité économique non salariée normalement

fournie contre rémunération sans que cela exige que le service soit payé par ceux qui

en bénéficient. La caractéristique essentielle de la rémunération réside dans le fait que celle-

ci constitue une contrepartie économique de la prestation, indépendamment des modalités de

financement de cette contrepartie économique. Par conséquent, constitue un service toute

prestation par laquelle un prestataire participe à la vie économique, indépendamment de son

statut juridique, de ses finalités et du domaine d’action concerné (exposé des motifs, 7-a).”

La directive s’appliquerait à tous les services fournis aux entreprises et aux consommateurs à

l’exception des services des secteurs des transports, des télécommunications et des services

financiers qui ont déjà fait l’objet de directives de libéralisation.

Les systèmes de santé menacés :

La circulaire n’exclut pas explicitement ni la santé, ni la protection sociale de son

champ d’application (art 2).

La directive provoque la dérégulation et la privatisation des services de santé et réduit

la relation entre le patient et ceux qui le soignent à une relation client-fournisseurs. En effet,

la directive veut supprimer les instruments qui permettent de planifier l’offre, de fixer les prix,

de réglementer l’accès aux professions de santé, l’ouverture ou l’installation de structures de

soins et d’éviter la commercialisation de l’offre (art 23).

Ce traité est un cadre pour la mise en œuvre de la directive Bolkestein.
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 Charte des Droits Fondamentaux de l’Union et

citoyenneté
Charte des Droits Fondamentaux de l’Union
Une portée limitée et subordonnée à la politique économique
La Charte des Droits Fondamentaux de l’Union, adoptée à Nice le 18 décembre 2000, a été

intégrée au traité dont elle constitue la partie II, mais sa portée est limitée.
• pas de création de droit nouveau :“la présente Charte n’étend pas le champ d’appli-

cation du droit de l’Union au-delà des compétences de l’Union, ni ne crée aucune

compétence ni aucune tâche nouvelles pour l’Union et ne modifie pas les compé-

tences et tâches définies dans les autres parties de la Constitution” (art II-111-2),

• une application limitée : “leur invocation devant le juge n’est admise que pour

l’interprétation et le contrôle de la légalité de tels actes” (art III-112-5) → pas

dans la Charte adoptée le 18/12/2000,

• la Commission fixe leur interprétation (voir addendum 2-A-12) :

� “la Charte sera interprétée par les juridictions de l’Union et des États membres

en prenant dûment en considération les explications établies sous l’autorité

du praesidium de la Convention qui a élaboré la Charte et mises à jour sous

la responsabilité du praesidium de la Convention européenne” (préambule de

la Charte) → pas dans la Charte adoptée le 18/12/2000,
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 � “les explications élaborées en vue de guider l’interprétation de la Charte des

droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les juridictions

de l’Union et des Etats membres” (art II-112-7) → pas dans la Charte adoptée le

18/12/2000,

• l’économique établit le droit et pas l’inverse :

� l’Union “assure la libre circulation des personnes, des services, des marchandises

et des capitaux, ainsi que la liberté d’établissement” (préambule de la Charte),

� “les droits reconnus par la présente Charte qui font l’objet de dispositions dans

d’autres parties de la Constitution s’exercent dans les conditions et limites y

définies” (art II-112-2),

� “les restrictions aux mouvements de capitaux sont interdites” (art III-156),

� “à cette fin” (objectif de la politique sociale), “l’Union et les Etats membres

agissent en tenant compte de la diversité des pratiques nationales, ..., ainsi

que de la nécessité de maintenir la compétitivité de l’économie de l’Union”

(art III-209).

Les droits évoqués sont soumis au principe de non-contradiction avec le droit communautaire

qui est essentiellement un droit de la concurrence (art I-3). En effet, l’interprétation de

l’article II-112-2 instaure une hiérarchie qui subordonne les droits définis par la Charte aux

impératifs économiques décrits dans les parties I et III : “ces droits restent soumis aux

conditions et limites applicables au droit de l’Union sur lequel ils sont fondés et qui

sont désormais prévues dans les parties I et III de la Constitution” (addendum 2-A-12).
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 Un recul des droits

La Charte n’ajoute rien par rapport aux droits dont jouissent actuellement les citoyens eu-

ropéens et constitue un recul vis-à-vis de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen,

des droits économiques et sociaux intégrés en 1946 dans le préambule de la Constitution

française, de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et de la Convention Eu-

ropéenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales :

• le droit de travailler à la place du droit au travail (art II-75-1) : c’est le droit au tra-

vail dans la constitution française qui est la base des indemnisations en cas de chômage,

• la garantie d’une indemnisation en cas de chômage est remplacée par “le droit d’accéder

à un service gratuit de placement” (art II-89),

• le droit au logement à la place du droit à une aide au logement (art II-94-3),

• le “droit à la vie” (art II-62-1) sans la garantie du droit à l’IVG,

• la Charte n’accorde aux droits sociaux aucun caractère universel : formulation du genre

“selon les conditions prévues par le droit de l’Union et les législations et prati-

ques nationales” (droit sociaux → art II-87, art II-88, II-90, II-94, II-95 et II-96),

• la règle de l’unanimité pour la sécurité sociale et la protection sociale (art III-125-2).

Cette Charte comporte des dispositions plus ou moins généreuses, mais souvent an-

nulées par les parties I et III qui définissent des critères de convergence économiques

et financiers très précis et très contraignants.

Application du principe : “si ça fait plaisir et que ça ne mange pas de pain ...”
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 La Charte constitue un recul par rapport aux acquis de la Déclaration Universelle des Droits

de l’Homme, proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 10 décembre 1948,

et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté le 16

décembre 1966, ratifié par tous les Etats aujourd’hui membres de l’Union Européenne et

entré en vigueur le 3 janvier 1976. Entre autres, la Charte reconnâıt que “toute personne

a le droit de travailler” (art II-75-1) et non pas que :

• “toute personne a droit au travail” (Déclaration Universelle des Droits de l’Homme,

art 23-1),

• “les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend

le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un

travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées pour

sauvegarder ce droit” (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et

culturels, art 6-1).

Le droit à l’embauche n’est assurément pas le droit à l’emploi.

Dans l’item 11 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, intégré dans la Cons-

titution française de 1958, il est écrit : “(La nation) garantit à tous, notamment à

l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité

matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son

état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de

travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.”
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 Une interprétation limitée et biaisée des droits (addendum 2-A-12)

• art II-62-2 : “Nul ne peut être condamné à la peine de mort, ni exécuté”.

� addendum 2-A-12 : “Un Etat peut prévoir dans sa législation la peine de mort pour

des actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de guerre”.

• art II-67 : “Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile

et de ses communications”.

� addendum 2-A-12 : “Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice

de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle cons-

titue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité

nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de

l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui”.

• art II-88 : “Les travailleurs et les employeurs, ou leurs organisations respectives, ont,

conformément au droit de l’Union et aux législations et pratiques nationales, le droit de

négocier et de conclure des conventions collectives aux niveaux appropriés et de recourir,

en cas de conflits d’intérêts, à des actions collectives pour la défense de leurs intérêts, y

compris la grève” → introduction “discrète” du lock-out (interdit en France, ...).

� addendum 2-A-12 : “Les modalités et limites de l’exercice des actions collectives,

parmi lesquelles la grève, relèvent des législations et des pratiques nationales, y com-

pris la question de savoir si elles peuvent être menées de façon parallèle dans

plusieurs Etats membres”.
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 • art II-66 : “Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté”.

� addendum 2-A-12 : “Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et

selon les voies légales : (...) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne suscep-

tible de propager une maladie contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un toxi-

comane ou d’un vagabond ; s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières

d’une personne pour l’empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire,

ou contre laquelle une procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours”.

• art II-72-1 : “Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté

d’association à tous les niveaux, notamment dans les domaines politique, syndical et

civique”.

� addendum 2-A-12 : “L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions

que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société

démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l’ordre

et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale ou à la

protection des droits et libertés d’autrui. Le présent article n’interdit pas que

des restrictions légitimes soient imposées à l’exercice de ces droits par les

membres des forces armées, de la police ou de l’administration de l’Etat”

(Patriot Act de Bush).

• art II-79-1 : “Les expulsions collectives sont interdites”.

� addendum 2-A-12 : “On ne pourra décider par une mesure unique d’expulser toutes

les personnes ayant la nationalité d’un Etat déterminé”.
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 • art II-81-1 : “Est interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la

couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la

religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance

à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation

sexuelle”.

� addendum 2-A-12 : “le paragraphe 1 ... ne confère aucune compétence pour adopter

des lois antidiscrimination dans ces domaines de l’action des Etats membres ou des

particuliers, pas plus qu’il n’énonce une large interdiction de la discrimination dans

lesdits domaines. En fait, il ne concerne que les discriminations qui sont le fait

des institutions et organes de l’Union, dans l’exercice des compétences que

leur confèrent d’autres articles des parties I et III de la Constitution, et des

états membres, uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union”.

• art II-94-1 : “L’Union reconnâıt et respecte le droit d’accès aux prestations de sécurité

sociale et aux services sociaux assurant une protection dans des cas tels que la maternité,

la maladie, les accidents du travail, la dépendance ou la vieillesse, ainsi qu’en cas de perte

d’emploi, selon les règles établies par le droit de l’Union et les législations et pratiques

nationales”.

� addendum 2-A-12 : “La référence à des services sociaux vise les cas dans lesquels de

tels services ont été instaurés pour assurer certaines prestations, mais n’implique

aucunement que de tels services doivent être créés quand il n’en existe pas”.

� Il s’agit d’un droit de prestation, pas d’un droit d’accès à la protection sociale.

index.html


45/55

P �
i ?



22
33
3M
L2
3
2

 • art II-85 : “L’Union reconnâıt et respecte le droit des personnes âgées à mener une vie

digne et indépendante et à participer à la vie sociale et culturelle”.

� addendum 2-A-12 : “Cet article est inspiré de l’article 23 de la Charte sociale eu-

ropéenne révisée et des articles 24 et 25 de la Charte communautaire des droits so-

ciaux fondamentaux des travailleurs”.

� Il s’agit du seul article parlant des retraites. De plus, les personnes “non âgées”

n’ont-elles pas droit à la garantie de “mener une vie digne et indépendante” et de

“participer à la vie sociale et culturelle” ?

� Cette “inspiration” est plutôt sommaire comme on peut le constater à la lecture des

trois articles cités ci-dessus.

� Charte Communautaire des Droits Sociaux Fondamentaux des Travailleurs : (1989)

“Personnes âgées”

“Selon les modalités propres à chaque pays :”

◦ article 24 “Tout travailleur de la Communauté européenne doit pouvoir bénéficier,

au moment de la retraite, de ressources lui assurant un niveau de vie décent.”

◦ article 25 “Toute personne ayant atteint l’âge de la retraite, mais qui se verrait

exclue du droit à la pension, et qui n’aurait pas d’autres moyens de subsistance, doit

pouvoir bénéficier de ressources suffisantes et d’une assistance sociale et médicale

adaptée à ses besoins spécifiques.”
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 � Charte Sociale Européenne, art 23 : (signée à Turin le 18 octobre 1961 et révisée en

1996)

“Droit des personnes àgées à une protection sociale”

“En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection

sociale, les Parties s’engagent à prendre ou à promouvoir, soit directement soit en

coopération avec les organisations publiques ou privées, des mesures appropriées

tendant notamment :”

◦ “à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des

membres à part entière de la société, moyennant :”

a) “des ressources suffisantes pour leur permettre de mener une existence décente

et de participer activement à la vie publique, sociale et culturelle ;”

b) “la diffusion des informations concernant les services et les facilités existant

en faveur des personnes âgées et les possibilités pour celles-ci d’y recourir ;”

◦ “à permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener

une existence indépendante dans leur environnement habituel aussi longtemps

qu’elles le souhaitent et que cela est possible, moyennant :”

a) “la mise à disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état

de santé ou d’aides adéquates en vue de l’aménagement du logement ;”

b) “les soins de santé et les services que nécessiterait leur état ;”

◦ “à garantir aux personnes âgées vivant en institution l’assistance appropriée dans

le respect de la vie privée, et la participation à la détermination des conditions de

vie dans l’institution”.

index.html


47/55

P �
i ?



22
33
3M
L2
3
2

 • art II-74-1 et II-74-2 : “Toute personne a droit à l’éducation, ainsi qu’à l’accès à la

formation professionnelle et continue. Ce droit comporte la faculté de suivre gratui-

tement l’enseignement obligatoire”.

� addendum 2-A-12 : “Tel qu’il est formulé, ce dernier principe implique seulement

que pour l’enseignement obligatoire, chaque enfant ait la possibilité d’accéder à un

établissement qui pratique la gratuité. Il n’impose pas que tous les établissements,

notamment privés, qui dispensent cet enseignement ou une formation professionnelle

et continue soient gratuits. Il n’interdit pas non plus que certaines formes spécifiques

d’enseignement puissent être payantes, dès lors que l’Etat prend des mesures destinées

à octroyer une compensation financière. Dans la mesure où la Charte s’applique

à l’Union, cela signifie que, dans le cadre de ses politiques de formation,

l’Union doit respecter la gratuité de l’enseignement obligatoire, mais cela ne

crée bien entendu pas de nouvelles compétences”.

• art II-109-3 : “L’intensité des peines ne doit pas être disproportionnée par rapport à

l’infraction”.

� art III-377 : “La Cour de Justice de l’Union Européenne (Luxembourg) n’est pas

compétente pour vérifier la validité ou la proportionnalité d’opérations menées

par la police ou d’autres services répressifs dans un Etat membre, ni pour statuer

sur l’exercice des responsabilités qui incombent aux Etats membres pour le

maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure”.
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 Citoyenneté au rabais et à deux vitesses
Citoyenneté européenne au rabais

La citoyenneté européenne est instaurée par l’article I-10-1 et s’ajoute à la citoyenneté na-

tionale sans la remplacer.

Le fait que le Parlement ait un rôle faible en grande partie confiné au “contrôle de con-

formité”, que les pouvoirs de la Commission et de la Banque Centrale Européenne soient

énormes, que la règle de l’unanimité implique des “négociations opaques” et que les choix

politiques et économiques soient corsetés par les credo de la “concurrence libre et non

faussée” et du monétarisme font que les décisions, pour beaucoup, échappent à la volonté

et au contrôle citoyens.

La déclaration de Romano Prodi lors de son investiture par le Parlement européen en 1999

à Strasbourg est éclairante : “Les discussions menées au niveau européen permettent

d’éviter les pressions directes des cycles électoraux nationaux.”

Une pétition d’un million de citoyens peut “inviter la Commission, dans le cadre de ses

attributions, à soumettre une proposition appropriée sur des questions pour lesquelles ces

citoyennes et citoyens considèrent qu’un acte juridique de l’Union est nécessaire aux fins de

l’application de la Constitution” (art I-47-4).

Les citoyens proposent, la Commission dispose ...

La proposition citoyenne doit viser “l’application de la Constitution”. Ce qui exclut, par

exemple, toute demande de création d’un service public de l’eau à l’échelle du continent ...
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 Les syndicats ne sont évoqués qu’une seule fois à l’article II-72 traitant de la “liberté de

réunion et d’association”, mais pas dans le titre VI de la partie I relatif à “la vie démocratique

de l’Union”, alors que l’article I-47 est consacré à “démocratie participative” et que l’article

I-48 est dédié aux “partenaires sociaux” et au “dialogue social autonome”.

Ce n’est pas le cas des Eglises. La religion est évoquée aux articles II-70 et II-82 dans la

partie II consacrée à la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union. Le statut des Eglises

est édicté dans l’article I-52 dont l’alinea 3 précise : “reconnaissant leur identité et

leur contribution spécifique, l’Union maintient un dialogue ouvert, transparent et

régulier avec ces Eglises et organisations” (pour organisations non confessionnelles).

Dans l’article I-2 définissant “les valeurs de l’Union” (comme dans le reste du traité), il n’y

a aucune référence à la läıcité et à la séparation des Eglises et des Etats.

Dans l’article I-47-2, il est dit que “les institutions entretiennent un dialogue ouvert,

transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile”.

Rien n’est précisé sur les critères retenus pour définir ce caractère “représentatif”, ce qui

ouvre la voie aux lobbies (plus de 4000 au Parlement européen), ainsi qu’aux syndicats

“maison” pour signer des accords au rabais.

“Le Conseil statue à l’unanimité”, encadrant “le dialogue entre partenaires sociaux” (art III-

212) pour : conditions de travail, sécurité et protection sociales, représentation et défense

collectives des travailleurs, protection en cas de licenciement, ... (art III-210).

index.html


50/55

P �
i ?



22
33
3M
L2
3
2

 Résidents étrangers : citoyenneté à deux vitesses

Droit de vote et circulation

Les résidents non issus d’un Etat membre n’ont pas de droits électoraux aux élections locales

ou professionnelles (recul par rapport à des Etats européens ou à la France).

Parmi le 15 Etats membres avant le 1er mai 2004, le droit de vote des résidents étrangers

(au moins aux élections locales) est le suivant :

• sans réciprocité (6): Irlande (1963), Suède (1976), Danemark (1981), Pays-Bas (1986),

Finlande (1996), Land autrichien de Vienne (2003), Luxembourg (2003) et Belgique

(2004),

• sans réciprocité pour le Commonwealth (1) : Royaume-Uni,

• avec réciprocité au sens large (1): Portugal,

• avec réciprocité sous condition de traité bilatéral (1) : Espagne,

• pas de droit de vote des résidents étrangers (5) : Allemagne, Autriche (sauf le Land de

Vienne), France, Grèce et Italie.

La convention de Schengen s’appliquera à 23 Etats membres de l’UE (sauf le Royaume-Uni

et l’Irlande) plus l’Islande et la Norvège (addendum 1, protocole 17).
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 Gestion “efficace” des flux migratoires

Le droit d’asile est reconnu dans l’article II-78, mais la logique de “l’Europe forteresse” est

maintenue (art III-266, III-267 et III-268) :

• durcissement du contrôle aux frontières (art III-257-2 et III-261),

• “gestion efficace des flux migratoires” (art III-267-1),

• immigration considérée sous l’angle de l’utilitarisme libéral : de la main d’œuvre triée en

cas de besoin,

• remise en cause du statut de réfugié : “le partenariat et la coopération avec des

pays tiers pour gérer les flux de personnes demandant l’asile ou une protection

subsidiaire ou temporaire” (art III-266-2-g),

• facilitation des expulsions : “l’Union peut conclure avec des pays tiers des accords

visant la réadmission, dans les pays d’origine ou de provenance, de ressortissants

de pays tiers qui ne remplissent pas ou qui ne remplissent plus les conditions

d’entrée, de présence ou de séjour sur le territoire de l’un des Etats membres”

(art III-267-3).

Par exemple, du fait de l’article II-112-2 qui subordonne la Charte aux parties I et III, le

“droit de se marier et de fonder une famille” (art II-69) est soumis aux politiques de contrôle

des frontières et de “gestion efficace des flux migratoires” définies aux articles III-257, III-261

et III-267.
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 Marchandisation de la culture

L’exception culturelle est introduite sous la
forme amoindrie de “diversité de ses cultures”
(art III-280-4).

La culture est considérée comme une marchandise qui peut recevoir un traitement spécifique

conditionné à la libre circulation des capitaux et à la concurrence “libre et non faussée” (art

III-167-3-d) :

“les aides destinées à promouvoir la culture et la conser-
vation du patrimoine, quand elles n’altèrent pas les condi-
tions des échanges et de la concurrence dans l’Union dans
une mesure contraire à l’intérêt commun”, “peuvent être
considérées comme compatibles avec le marché intérieur.”
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 Politique étrangère et de sécurité commune
La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) est définie à l’article I-16 et un poste de

ministre des affaires étrangères est créé à l’article I-28. Les objectifs de la PESC sont précisés aux

articles I-40, I-41, I-42 et I-43.

La PESC est du ressort de la règle de l’unanimité au sein du Conseil des Ministres et du Conseil

Européen (art I-40-6, art I-40-7) tandis que le Parlement n’est qu’informé (art I-40-8).

La PESC est le seul domaine où les dépenses de l’Union doivent augmenter (art I-41-3).

Les Etats membres s’engagent à constituer des forces multinationales mises à la disposition de la

PESC via une Agence Européenne de Défense (art I-41-3) −→ déja créée le 12/07/2004 en ne

prévoyant que des consultations avec l’OTAN (art 8-7, art 25-3 et art 25-7).

L’intégration de la PESC à l’OTAN est clairement amplifiée (art I-41-2) et “les engagements et

la coopération dans ce domaine demeurent conformes aux engagements souscrits au sein de

l’OTAN” (art I-41-7) (OTAN : 26 Etats dont USA, Canada et 19 de l’UE (sauf 6 : Autriche,

Chypre, Finlande, Irlande, Malte et Suède)).

Alors que la paix n’est pas envisagée comme une “valeur de l’Union” (art I-2), mais comme un

“objectif” réservé à ses peuples (art I-3-1), les missions de la PESC sont : “les missions de forces

de combat pour la gestion des crises, ... les opérations de stabilisation à la fin des conflits, ...

la lutte contre le terrorisme, y compris par le soutien apporté à des Etats tiers pour combattre

le terrorisme sur leur territoire” (art III-309).
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 Coopérations renforcées entre Etats
Dans les articles I-44 et III-416 à III-423, le traité prévoit la possibilité de “coopérations

renforcées entre Etats”.

Le champ d’application de ces coopérations renforcées entre Etats est très limité car elles

sont interdites dans les domaines de compétences exclusives de l’Union (art I-44) −→
voir § 6.2, p. 15, art I-13 : douanes, concurrence et politiques monétaire et commerciale.

Des Etats membres ne peuvent pas coopérer afin de promouvoir une politique sociale et leurs

services publics ou de lutter contre les délocalisations sauvages car :

• ces coopérations “ne peuvent porter atteinte ni au marché intérieur, ni à la cohésion

économique, sociale et territoriale. Elles ne peuvent constituer ni une entrave ni une

discrimination aux échanges entre les Etats membres, ni provoquer de distorsions de

concurrence entre ceux-ci” (art III-416),

• toute harmonisation fiscale est conditionnée à la libre circulation des capitaux et à

la concurrence “libre et non faussée”, ainsi qu’à la règle de l’unanimité (voir § 7.1,

p. 19, art III-171).

Autre limitation, les conditions requises pour ces “coopérations renforcées entre Etats” sont

très difficiles à réunir (art I-44-2) :

• majorité qualifiée (soit 55 % des Etats (dont au moins 15) et 65 % de la population),

• participation d’au moins un tiers des Etats membres (soit 9 sur 25).
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 Révision du traité impossible : règle de l’unanimité
L’article IV-446 stipule que “le présent traité est conclu pour une durée illimitée”.

Trois procédures de révision sont prévues :

• article IV-443 : procédure “standard” (complexe, quasi impossible à mettre en œuvre),

• article IV-444 : procédure simplifiée,

• article IV-445 : procédure simplifiée pour les “politiques et actions internes de l’Union”

traitées au titre III (art III-130 à III-285) de la partie III dédiée aux politiques et au

fonctionnement de l’Union (art III-115 à III-436), (156 articles sur 322, soit 48,45 %).

La règle de l’unanimité requise pour réviser le traité (art IV-443-3, art IV-444-3 et

art IV-445-2) rend impossible toute modification.

La sanctuarisation des politiques ultra libérales organisée par ce traité :
• libre circulation des capitaux sans harmonisation fiscale,

• concurrence “libre et non faussée” avec ouverture obligatoire de tous les ser-

vices publics et de toutes les entreprises publiques à la concurrence,

• critères de convergence visant à réduire les dépenses sociales et publiques,

• monétarisme imposé via une Banque Centrale Européenne indépendante et

irresponsable,
est gravée dans le marbre pour l’éternité.
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